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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil des Etats a adopté à l’unanimité le projet relatif à la Convention du travail
maritime de l’OIT et des modifications légales y relatives. Il a apporté une modification
mineure au projet du Conseil fédéral présenté l’année précédente. Au Conseil national,
une proposition de minorité désirant repousser le traitement d’une année a été rejetée
par 107 voix contre 53. Elle a rappelé qu’au sein de l’UE seule l’Espagne a ratifié le traité
et que le transport maritime n’est pas une économie vitale pour la Suisse. La chambre
du peuple a finalement adopté le projet par 141 voix contre 50, seuls des membres du
groupe UDC s’y sont opposés. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de mars de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son message
demandant au parlement l’adoption de la convention no. 122 de l’Organisation
internationale du Travail sur la politique de l’emploi. Cette convention requiert des
Etats signataires la mise en place de conditions-cadres pour promouvoir le plein
emploi, productif et librement choisi en tenant compte de la situation économique
sociale et du développement du pays. Malgré une proposition de minorité déposée par
quelques membres du parti agrarien demandant la non-entrée en matière, la
convention a été adoptée à l’unanimité par le Conseil des Etats et par 127 voix contre 56
et 4 absentions au Conseil national. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.2012
EMILIA PASQUIER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Le Conseil fédéral entend, en réponse à la demande des cantons, participer
financièrement aux frais de contrôle de l'obligation d'annoncer les postes vacants
incombant à ces derniers. Son intervention vise à assurer, au vu de l'intérêt national,
une application cohérente de l'obligation d'annonce. Le projet de loi, base légale
nécessaire pour sa participation, a recueilli des avis majoritairement favorables lors de
la procédure de consultation. 
Les cantons déterminent quelle est l'autorité en charge des contrôles. La
Confédération réglemente le type et l'ampleur des contrôles, l'échange des données
entre les autorités de contrôle, leurs compétences et la participation des employeurs
soumis à l'obligation d'annonce. Le cofinancement de la Confédération est prévu sous
forme de montants forfaitaires par contrôle.

Par 7 voix contre 2 et 1 abstention, la CIP-CE salue la démarche. Toutefois, en raison de
l'ampleur des contributions fédérales prévues, elle doute de la nécessité de
l'intervention. Elle décide de limiter la validité des bases légales à la fin 2023 et
d'évaluer à nouveau la situation à ce moment-là. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.03.2019
DIANE PORCELLANA

Arbeitsmarkt

Unerwähnt blieb in diesem Zusammenhang, dass der Bundesrat im Laufe des Sommers
einen Vorentwurf für ein Bundesgesetz über die Arbeitslosenhilfe in die
Vernehmlassung geschickt und dabei wenig Zustimmung gefunden hatte. Gemäss
seinen Vorstellungen sollte es in Regionen mit besonders hoher und anhaltender
Arbeitslosigkeit möglich sein, nach Ausschöpfung der Taggelder während weiteren 200
Tagen Arbeitslosenhilfe zu beziehen. Die Höhe dieser zusätzlichen Unterstützung
(mindestens 50% des zuletzt bezogenen Taggeldes), die Form der Finanzierung (je
hälftig über die Arbeitslosenversicherung und die Kantone) und die regionale
Differenzierung gaben vor allem Anlass zu teilweise heftiger Kritik am bundesrätlichen
Vorschlag. Die Landesregierung beschloss schliesslich, dem Problem der
Langzeitarbeitslosigkeit vorerst über einen dringlichen Bundesbeschluss zum Ausbau
der Leistungen der Arbeitslosenversicherung zu begegnen. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.1992
MARIANNE BENTELI
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Bei der Behandlung der Legislaturziele 2007-2011 im Nationalrat verlangte die SP eine
bessere Eingliederung der über 55-Jährigen und der Frauen in den Arbeitsmarkt
anstelle der Erhöhung des Rentenalters. Der Antrag wurde mit 68 zu 40 Stimmen
abgelehnt. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2008
MARIANNE BENTELI

Depuis 1949, la Confédération a encouragé à titre subsidiaire le travail à domicile, en
particulier lorsqu'il était de nature à améliorer les conditions d'existence des
populations montagnardes. En décembre 2010, le Conseil fédéral avait présenté un
message au parlement afin d’abroger l’arrêté fédéral tendant à encourager le travail à
domicile. Le gouvernement a fait valoir que la demande de travailleurs à domicile avait
baissé et que cette activité n'avait plus autant d'importance dans la garantie d'un
revenu minimal d'existence. Par ailleurs, la réforme de la péréquation financière et de
la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT) a, de l’avis du
Conseil fédéral, instauré des instruments financiers tenant suffisamment compte des
conditions particulières des populations montagnardes. Le Conseil des Etats a
également considéré que l'encouragement du travail à domicile n'était plus adapté aux
conditions économiques et sociales actuelles et n'avait par conséquent plus de raison
d'être. C'est à l'unanimité qu'il a adopté le projet du Conseil fédéral. Le Conseil
national a suivi la chambre des cantons. Néanmoins, il a créé une divergence en
ajoutant au texte la clause nécessaire de référendum facultatif. Les sénateurs ont
aussitôt adhéré au texte proposé par la chambre du peuple. Au vote final, la loi fédérale
a été acceptée par 141 voix contre 47 au Conseil national et par 43 contre 1 au Conseil
des Etats. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2011
LAURENT BERNHARD

Toujours en matière de libre circulation des personnes, les Chambres fédérales ont
adopté la loi fédérale portant sur l’obligation des prestataires de services de déclarer
leurs qualifications professionnelles dans le cadre des professions réglementées et
sur la vérification de ces qualifications (LPPS). Désormais, les ressortissants de l’Union
européenne et de l’Association européenne de libre échange désirant exercer une
profession réglementée en Suisse (p. ex. guide de montagne, moniteur d’auto-école et
diverses professions dans le domaine médical) sont contraints de déclarer leurs
qualifications auprès du Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et l’innovation.
Cette nouvelle loi n’a guère soulevé de controverses. Le Conseil des Etats l’a acceptée à
l’unanimité et le Conseil national par 189 voix contre 5. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2012
LAURENT BERNHARD

Dans le cadre de l'examen du projet de loi sur la participation de la Confédération aux
frais de contrôle liés à l'obligation d'annonce des postes vacants, le Conseil des Etats a
suivi l'avis de sa commission de limiter l'effet de la loi au 31 décembre 2023. Le projet a
été adopté à l'unanimité lors du vote sur l'ensemble. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2019
DIANE PORCELLANA

Par 16 voix contre 9, la CIP-CN a donné son aval au projet de loi relatif à la participation
de la Confédération aux frais de contrôle liés à l'obligation d'annonce des postes
vacants. Elle partage l'avis de la CIP-CE et de la chambre haute de limiter la validité de
la loi à la fin 2023. Ainsi, le rôle de la Confédération pourra être examiné concernant
l'exécution par les cantons de l'obligation d'annonce. Une minorité s'oppose, comme
pour la commission du Conseil national, au projet de loi. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.08.2019
DIANE PORCELLANA

Le projet de participation de la Confédération aux frais de contrôle liés à l'obligation
d'annonce des postes vacants a été accepté au Conseil national par 120 voix contre 56.
Refusé par l’UDC, le parti proposait de ne pas entrer en matière en raison notamment
des coûts engendrés par la participation. Bien que la gauche ne souhaitait pas fixer de
date butoir, le Conseil national a décidé de limiter le projet à fin 2023. En vote final, le
projet a été approuvé par 132 voix contre 61 au Conseil national, et 41 voix contre 2 et 1
abstention au Conseil des Etats. Dans le délai de quatre ans, l’efficacité du soutien de la
Confédération sera donc évaluée. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2019
DIANE PORCELLANA
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Kollektive Arbeitsbeziehungen

Der Bundesrat beantragte dem Parlament, das Übereinkommen Nr. 98 der
Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) zu ratifizieren. Dabei handelt es sich um die
von der ILO bereits 1949 ausgearbeitete Konvention über das Vereinigungsrecht und
das Recht zu Kollektivverhandlungen, die zu den sieben sogenannt fundamentalen
Übereinkommen der Organisation zählt. Die Schweiz konnte bisher dem Abkommen
nicht beitreten, da die Gesetzgebung keine spezifischen Vorschriften gegen
diskriminierende Akte vor Stellenantritt wegen gewerkschaftlicher Tätigkeit kannte.
Diese Divergenz zur Konvention verschwand erst mit dem neuen Datenschutzgesetz,
welches Arbeitnehmer gegen die Verbreitung von Informationen über ihre
gewerkschaftlichen Tätigkeiten schützt. Der Ständerat stimmte der Ratifizierung
einstimmig zu. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.1998
MARIANNE BENTELI

Bei den flankierenden Massnahmen zum bilateralen Vertrag mit der EU über den freien
Personenverkehr bewährten sich tripartite Gespräche (Sozialpartner plus
Bundesbehörden) relativ gut; die Begleitmassnahmen zum Abkommen sehen zur
Feststellung von missbräuchlicher Unterschreitung der ortsüblichen Lohn- und
Arbeitsbedingungen explizit dreigliedrige Kommissionen vor. Da damit eine gesetzliche
Grundlage für derartige Gespräche geschaffen war, legte der Bundesrat dem Parlament
das Abkommen der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) aus dem Jahr 1976 vor,
welches tripartite Beratungen für alle die ILO betreffenden Fragen verlangt. Der
Ständerat stimmte der Ratifizierung des Abkommens einstimmig zu. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1999
MARIANNE BENTELI

In seiner Botschaft ans Parlament schwächte der Bundesrat den umstrittenen Terminus
ab und sprach bei den Normalarbeitsverträgen und der Allgemeinverbindlichkeit nur
noch von wiederholte Missbräuchen. Den Arbeitgebern kam er insofern entgegen, als
er nicht alle Regelungen der GAV zur Allgemeinverbindlichkeitserklärung freigeben
wollte, sondern nur jene über den Lohn und die Arbeitszeit. Bei den Quoren hielt er an
seinem ersten Vorschlag fest. Damit war ein Kompromiss erreicht, der es den
Sozialpartnern ermöglichte, ohne Gesichtsverlust und ohne Referendumsdrohung auf
das bilaterale Abkommen über den freien Personenverkehr einzutreten. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.1999
MARIANNE BENTELI

Gleich wie im Vorjahr der Ständerat stimmte auch die grosse Kammer der Ratifizierung
des bereits 1949 verabschiedeten Übereinkommens Nr. 98 der Internationalen
Arbeitsorganisation (ILO) zu, welches zu den sieben fundamentalen Abkommen dieser
Institution zählt und das Recht auf Vereinigungsfreiheit und auf
Kollektivverhandlungen beschlägt. Mit dem neuen Datenschutzgesetz, welches bei
einem Stellenwechsel diskriminierende Mitteilungen des früheren Arbeitgebers wegen
gewerkschaftlicher Tätigkeit untersagt, erfüllt die Schweiz die Vorgaben der ILO,
weshalb nach geltender Praxis (Landesrecht muss vor Gutheissung durch das Parlament
angepasst sein) einer Ratifizierung nichts mehr im Wege stand. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.1999
MARIANNE BENTELI

Dem Ständerat lag ein Antrag seiner Kommission vor, welche die vom Bundesrat
vorgeschlagenen Kriterien deutlich verschärfen wollte. So sollten die tripartiten
Kommissionen nur mit Normalarbeitsverträgen oder der
Allgemeinverbindlichkeitserklärung von GAV intervenieren können, wenn die
branchenüblichen Löhne „deutlich und mehrfach in rechtsmissbräuchlicher Weise“
unterschritten werden. Für diese sehr restriktive Definition – insbesondere erlaubt der
Begriff „rechtsmissbräuchlich“ einen viel geringeren Ermessensspielraum als
„missbräuchlich“ – setzten sich vor allem bürgerliche Abgeordnete aus der Ostschweiz
(Forster, fdp, SG und Schmid, cvp, AI) ein. Bekämpft wurde sie von den Vertretern der
Linken sowie vom Tessiner Freisinnigen Marty, der argumentierte, die Verschärfung sei
nicht nur juristisch unhaltbar, sondern auch eine unnötige Provokation an die Adresse
der Gewerkschaften. Schliesslich setzte sich ein Kompromissantrag durch, wonach
eingegriffen werden kann, wenn die branchenüblichen Löhne „deutlich und mehrfach
in missbräuchlicher Weise“ unterboten werden. Beim Entsendegesetz brachte
Ständerat Jenny (svp, GL) zwei zusätzliche Bestimmungen durch. Danach dürfen die
Abzüge für Unterkunft und Verpflegung das ortsübliche Mass nicht überschreiten; der
Bundesrat wird zudem ermächtigt, von ausländischen Arbeitgebern den Nachweis zu
verlangen, dass sie die gesetzlich vorgegebenen Sozialabgaben entrichten. Die Quoren
in den tripartiten Kommissionen führten ebenfalls zu längeren Diskussionen. Auf Antrag

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.09.1999
MARIANNE BENTELI
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von Merz (fdp, AR) beschloss das Plenum schliesslich – gegen den Willen der Linken und
von Bundesrat Couchepin – mit 21 zu 20 Stimmen, dass auch im Missbrauchsfall eine
Ausdehnung des GAV nur vorgenommen werden kann, wenn 30% der Arbeitgeber, die
50% der Arbeitnehmer einer Branche beschäftigen, zustimmen. In der
Gesamtabstimmung wurden die flankierenden Massnahmen einstimmig angenommen. 15

Der Nationalrat korrigierte die etwas wirtschaftslastigen Beschlüsse des Ständerates
und entschied mit 114 zu 57 Stimmen, dass eine Intervention der tripartiten Kommission
möglich wird, wenn die Löhne „wiederholt in missbräuchlicher Weise“ unterboten
werden. In der Frage den Quoren sprach er sich jedoch für die Variante des
Bundesrates (je 30%) aus. Dafür votierten neben den Vertretern des links-grünen
Lagers auch die Abgeordneten der CVP und der LPS. Zustimmung fand der Ständerat
hingegen mit seinem Willen, bei Normalarbeitsverträgen lediglich die Löhne, nicht aber
die Arbeitszeiten der Missbrauchsbekämpfung zu unterstellen sowie bei den neu
eingeführten Bestimmungen über die Unterkunft und die Sozialabgaben. In den beiden
strittigen Punkten (Definition des Lohndumpings, Quoren für die
Allgemeinverbindlichkeit von GAV im Missbrauchsfall) schloss sich der Ständerat in der
Herbstsession – allerdings erst nach einer Zwischenrunde – der grossen Kammer an,
worauf die Vorlage (nach Bereinigung weiterer kleinerer Differenzen) definitiv
verabschiedet werden konnte. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.09.1999
MARIANNE BENTELI

Als flankierende Massnahmen zur Erweiterung des Personenfreizügigkeitsabkommens
auf die neuen EU-Staaten, die den Schweizer Arbeitsmarkt vor Lohndrückerei und
schlechteren Arbeitsbedingungen schützen sollen, schlug der Bundesrat vor, die
Allgemeinverbindlicherklärung von Gesamtarbeitsverträgen zu erleichtern und eine
Verstärkung der Kontrollen vorzusehen. Rund 150 Inspektoren sollen darüber wachen,
dass die üblichen Lohn- und Arbeitsbedingungen von den zugewanderten
Arbeitskräften nicht unterschritten werden, wobei der Bund die Hälfte der Lohnkosten
dieser Inspektoren übernimmt; sie sollen jene Kontrollen und Untersuchungen
durchführen, die den 2003 eingeführten tripartiten Kommissionen als Grundlage ihrer
Beschlüsse dienen. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2004
MARIANNE BENTELI

Im Ständerat war das Eintreten auf das Zusatzprotokoll und die flankierenden
Massnahmen unbestritten. In der Detailberatung beantragte eine Minderheit Schmid
(cvp, AI), für die Allgemeinverbindlichkeitserklärung eines Gesamtarbeitsvertrages das
bisherige Quorum von 30% der Arbeitgeber und 30% der Arbeitnehmer zu belassen,
dies wurde vor allem mit den Interessen der KMU begründet. Die Mehrheit der
Kommission beantragte, dem Bundesrat zu folgen, wonach das Quorum der Arbeitgeber
aufgehoben und dasjenige der Arbeitnehmer auf 50% erhöht wird. Mit 24 zu 13
Stimmen folgte der Rat der Mehrheit der Kommission. Mit 27 zu 6 wurde ein weiterer
Antrag Schmid abgelehnt, die flankierenden Massnahmen erst nach Aufhebung der
arbeitsmarktlichen Beschränkungen (2011) in Kraft zu setzen und auf sieben Jahre zu
beschränken. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2004
MARIANNE BENTELI

Im Nationalrat stellte Gutzwiller (fdp, ZH) den Ordnungsantrag, das Zusatzprotokoll und
die flankierenden Massnahmen in einem Genehmigungsbeschluss zusammenzufassen.
Der Stimmbürger könne doch nicht über die Erweiterung der Personenfreizügigkeit auf
die neuen EU-Staaten entscheiden, ohne zu wissen, mit welchen Massnahmen
Lohndumping bekämpft werde. Mit 120 zu 46 Stimmen stimmte der Rat diesem Antrag
zu. In der Detailberatung übernahm der Rat mehrheitlich die Beschlüsse des
Ständerates. Mit 75 zu 57 Stimmen folgte der Nationalrat insbesondere einem Antrag
Bührer (fdp, SH) und damit Bundes- und Ständerat und beschränkte die Meldepflichten
für die Arbeitgeber gegenüber den zuständigen Kontrollbehörden auf die Identität, die
Tätigkeit und den Arbeitsort der in die Schweiz entsandten Arbeitnehmer. Die
Kommission hatte auch die Löhne und die Arbeitszeiten in die Meldepflicht
einbeziehen wollen. Eine Minderheit Kaufmann (svp, ZH) beantragte, auf die Anstellung
von Inspektoren zu verzichten, die rund CHF 20 Mio. pro Jahr kosten; es sei an den in
den tripartiten Kommissionen vertretenen Sozialpartnern, diese Kontrollen zu
übernehmen. Bundespräsident Deiss konterte, wenn man Kontrollen wolle, so müsse
man auch die notwendigen Mittel zur Verfügung stellen. Der Antrag Kaufmann wurde
mit 124 zu 47 Stimmen abgelehnt. Gegen einen Antrag Germann (svp, SH), der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2004
MARIANNE BENTELI
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Festhalten an den getrennten Vorlagen beantragte, da sonst die Möglichkeit entfalle,
frei entscheiden zu können zwischen Ausdehnung der Personenfreizügigkeit mit oder
ohne flankierende Massnahmen, stimmte der Ständerat in der Differenzbereinigung der
Zusammenfügung mit 27 zu 7 Stimmen zu, worauf die Vorlage von beiden Kammern
definitiv verabschiedet werden konnte. 19

Arbeitnehmerschutz

Auch bei der Behandlung der Änderungen im Bundesgesetz über die
Arbeitsvermittlung und den Personalverleih stellte eine rot-grüne
Kommissionsminderheit im Nationalrat Abänderungsanträge, welche einer möglichen
Verschlechterung der sozialen Rahmenbedingungen entgegenwirken sollten. In einer
ersten Runde war diesem Anliegen jedoch kein Erfolg beschieden. Erst nachdem die
Vorlage an der gemeinsamen Opposition der SVP, welche damit ihre generelle
Ablehnung des EWR zum Ausdruck brachte, und der SP, die meinte, ohne flankierende
Massnahmen könne der EWR-Abstimmungskampf nicht gewonnen werden, scheiterte,
waren die anderen bürgerlichen Parteien zu Konzessionen bereit. So wurden beim
grenzüberschreitenden Personalverleih die ausländischen Arbeitsvermittler
verpflichtet, die zwingenden Arbeitnehmerschutzbestimmungen des
Obligationenrechts bzw. bestehende Gesamtarbeitsverträge einzuhalten, wobei diese
Bestimmungen erst 1995, also nach Ende der Übergangsfrist, greifen sollten. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.1992
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat unterbreitete dem Parlament ebenfalls seinen Bericht über drei
Übereinkommen der ILO, nämlich die Konventionen Nr. 176 über den Arbeitsschutz in
Bergwerken, das Protokoll von 1995 zum Übereinkommen Nr. 81 über die
Arbeitsaufsicht sowie das Übereinkommen Nr. 177 und die dazugehörige Empfehlung
über die Heimarbeit (Nr. 184). Keines dieser Abkommen enthält Bestimmungen, die mit
dem Schweizer Arbeitsrecht inkompatibel wären. In Details entspricht die
schweizerische Gesetzgebung aber nicht in allen Punkten den Vereinbarungen. Auch
hier war der Bundesrat der Ansicht, es bestehe kein Anlass, von der gängigen Praxis
abzuweichen, weshalb er vorderhand auf eine Ratifizierung verzichten möchte. Der
Ständerat entsprach bei allen drei Übereinkommen dem Antrag des Bundesrates. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.1998
MARIANNE BENTELI

Gleich wie der Ständerat beschloss auch der Nationalrat, drei Abkommen der
Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) betreffend den Arbeitsschutz in Bergwerken,
die Arbeitsaufsicht in Handel und Gewerbe sowie die Arbeitsüberwachung der
Heimarbeit nicht zu ratifizieren, da diese zwar dem schweizerischen Arbeitsrecht
entsprechen, in Detailbestimmungen aber nicht mit diesem übereinstimmen. Zum
Abkommen Nr. 177 über die Heimarbeit bat der Rat allerdings in einem überwiesenen
Postulat den Bundesrat, zu prüfen, ob nicht durch einen Ausbau der
Arbeitsüberwachung in diesem Bereich die Voraussetzungen für eine Ratifizierung
geschaffen werden könnten. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.1999
MARIANNE BENTELI

Auf Antrag des Bundesrates verwehrte der Ständerat der Ratifizierung des
Übereinkommens Nr. 181 der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) über private
Arbeitsvermittler seine Zustimmung. Das Abkommen war 1997 abgeschlossen worden
und sollte den Schutz der Arbeitnehmerinteressen sichern sowie günstige
Rahmenbedingungen für private und öffentliche Arbeitsvermittler schaffen. Bei seinem
Antrag berief sich der Bundesrat einmal mehr darauf, dass er – mit Ausnahme der
fundamentalen Abkommen der ILO – nur jene Übereinkommen ratifizieren möchte,
welche im Zeitpunkt der Ratifizierung bereits dem innerstaatlichen Recht entsprechen.
Beim Übereinkommen Nr. 181, dessen generelle Stossrichtung der Bundesrat nicht in
Frage stellte, widerspricht das geltende Recht beim Fehlen eines bezahlten
Mutterschaftsurlaubs und bei den nicht vorhandenen Vorschriften über einen
Mindestlohn den Forderungen des Abkommens. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1999
MARIANNE BENTELI
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Wie der Ständerat im Vorjahr, verweigerte auch der Nationalrat der Ratifizierung des
Übereinkommens Nr. 181 der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) über private
Arbeitsvermittler seine Zustimmung, weil das geltende Recht im Bereich des
Mutterschaftsurlaubs und des Mindestlohns den Forderungen des Abkommens nicht
entspricht. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2000
MARIANNE BENTELI

Das Parlament hatte in der Wintersession 2000 einer Revision von Art. 343 OR
zugestimmt und die Streitwertgrenze für unentgeltliche Verfahren im Arbeitsrecht auf
30'000 Fr. angehoben. Dabei wurde vergessen, dass auch im Arbeitsvermittlungsgesetz
eine entsprechende Bestimmung existiert, die nicht geändert wurde. Diese
Gesetzeslücke schlossen beide Kammern in der Sommersession diskussionslos. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2002
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Am ”Runden Tisch” wurde ausgehandelt, dass die Kantone 500 Mio. Fr. zur Sanierung
der Bundesfinanzen beitragen. Für gut 180 Mio. Fr. davon lagen nach Abschluss der
Gespräche drei Varianten vor: Erhöhung der Kostenbeteiligung an der
Prämienverbilligung in der Krankenversicherung, Beteiligung an den Kosten der
Regionalen Arbeitsvermittlungszentren (RAV) oder Erhöhung der Kantonsbeiträge an die
AHV. Der Bundesrat entschied sich für letzere Variante. Damit wird der Bund von 1999
an bei der AHV um diesen Betrag entlastet. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.07.1998
MARIANNE BENTELI
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